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Qu’est-ce qu’un appartement en location 
meublée ?

Le bien immobilier doit répondre :

• À un besoin spécifique

• À un équipement spécifique

Pratique

• Liste mobilier minimum
• Mobilier récent et adapté à

la demande et au logement

Juridique

• Bail nu différent de bail
meublé

Fiscal

• Article 34 ou 35 du CGI
• Choix des options fiscales

(micro ou réel)
• Risque de requalification

fiscale en revenu foncier :
meublé de fait et meublé
fiscal



Liste mobilier
Extrait Décret du 31 juillet 2015

« Art. 2. – Le mobilier d’un logement meublé, mentionné à l’article 25-4 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée, comporte au 

minimum les éléments suivants :

• Literie comprenant couette ou couverture

• Dispositif d’occultation des fenêtres dans les pièces destinées à être utilisées comme chambre à coucher

• Plaques de cuisson

• Four ou four à micro-ondes

• Réfrigérateur et congélateur ou, au minimum, un réfrigérateur doté d’un compartiment permettant de disposer d’une

température inférieure ou égale à – 6 °C

• Vaisselle nécessaire à la prise des repas

• Ustensiles de cuisine

• Table et sièges

• Etagères de rangement

• Luminaires

• Matériel d’entretien ménager adapté aux caractéristiques du logement. »



La fiscalité de la 
location meublée



La Location Meublée

Les revenus liés à l’immobilier à usage 
d’habitation

Location de locaux nus
Immobilier Nu (Ancien ou Pinel)

Location de locaux meublés
Statut de Loueur en Meublé

Bénéfices industriels et commerciauxRevenus fonciers

Possible réduction d’impôt Optimisation fiscale grâce aux 
amortissements



La location nue (revenu foncier RF)

Résultat fiscal important

Taxation à la tranche marginale d’imposition (TMI) et aux prélèvements 
sociaux (PS)

Charges réellesLoyers

Comptabilité de trésorerie



La location meublée 
(bénéfices industriels et commerciaux : BIC)

Résultat fiscal faible ou nul

Conséquence (selon le financement retenu) : 
génération de revenus non-fiscalisés jusqu’à 20 ans

Charges réelles

Amortissements
Loyers

Comptabilité d’engagement



Comparaison location nue/ location meublée

Location nue Location meublée

Revenus fonciers BIC

Imposition en encaissements / 
décaissements

Créances et dettes (sauf si régime micro)

Pas nécessaire de tenir une comptabilité Comptabilité à tenir (sauf si régime 
micro)

Charges déductibles Charges déductibles + amortissements

Dépenses d’entretien, d’amélioration… 
déductibles immédiatement

Dépenses amorties sur plusieurs années. 
Amortissement « mis de côté »

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)



• Il est possible de louer soi-même en meublé en proposant des prestations para hôtelières comme

- l’accueil

- le nettoyage régulier des locaux

- la fourniture du linge de maison

- la fourniture du petit déjeuner

Si le loueur en meublé propose au moins 3 des 4 services cités, son activité entre alors dans le champs d’application de la
TVA. Il aura un droit à récupération de la TVA qui lui est facturé et pourra éviter l’éventuelle régularisation de TVA par
1/20ème. Attention cela pourrait alors consister en un changement d’activité. Il ne s’agirait plus d’une location meublée mais
d’une activité parahôtelière, laquelle devient une activité commerciale. Les conséquences sont considérables.

• Cette situation peut se rencontrer en cas de location de courte durée via des plateformes du type Airbnb, Booking ou
Abritel. Dans d’autres cas, ce peut être des exploitants de résidences-services qui quittent les résidences à l’issue du bail
initial, certains autres peuvent faire faillite, et la tentation est alors grande pour les investisseurs de s’organiser pour
proposer les services eux même ou en sous-traitance. Des avocats leur conseillent d’ailleurs souvent cette formule. Ces
derniers omettent généralement d’évoquer les conséquences fiscales au plan de l’impôt sur les revenus ainsi que les
conséquences sociales.

Distinction location meublée et Parahôtellerie



Comparatif LMNP / Para-hôtelier

Principaux aspects du LMNP et du Para-hôtelier

LMNP avec bail commercial Para-hôtelier

Récupération de la TVA sur l’acquisition avec engagement de conservation sous bail commercial pendant 20 ans

Amortissement comptable tous les ans

Déficit reportable 10 ans Déficit reportable 6 ans

Stock d’amortissement reportable sans limite de temps Engendre un déficit de l’année en cours

Plus-value du particulier➠exonération au-delà de 30 ans de détention Plus-value de professionnel ➠ court terme et long terme

Rendement avec clause de variabilité en fonction 
de l’exploitation

Les charges de co-propriété sont à supporter en totalité par l’investisseur

Les charges individuelles peuvent être à supporter par 
l’investisseur (électricité, eau, internet…)

Formule d’occupation libre pouvant venir en réduction du loyer à percevoir Occupation jusqu’à 6 mois par an (182 jours)

Pas de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) Paiement de la CFE

Pas d’obligation d’inscription au RCS Inscription au RCS obligatoire : attention à l’exclusion de certains investisseurs

Prélèvements sociaux ou SSI (selon le cas) Cotisations SSI (ex-RSI) sur résultat (avec minimum de 1 202 € par an)



Comparatif LMNP / Para-hôtelier

Hypothèses de revente du bien à 10 ans

10 % de moins-value soit 90 000 € Revente au prix d’acquisition soit 100 000 € 10 % de plus-value soit 110 000 €

LMNP PH LMNP PH LMNP PH

Aucune 
imposition sur 
la plus-value

90 000 - 67 000
(VNC) = 23 000 € de

plus-value 
court terme

imposable à la TMI
(30 %)

+ PS (17,2 %)
soit 10 856 €

Aucune imposition 
sur la plus-value

100 000 - 67 000 
(VNC) =

33 000 € de
plus-value 

court terme
imposition à la TMI

(30 %)
+ PS (17,2 %)
soit 15 576 €

Abbatement pour 
travaux 15 % 

Abbatement pour 
frais d’acquisition 

7,5 %
➠ pas d’imposition

sur la plus-value

100 000 - 67 000 
(VNC) =

33 000 € de plus-value
court terme 

soit 15 576 € 
de fiscalité

(TMI 30 % + PS 17,2%)

110 000 - 100 000 =
10 000 € de plus 
value long terme 
selon l’article 151 

septies B bénéficie 
de 50  % 

d’abbatement puis  
taxation au PFU à 30 % 

soit
1 500 €

Coût fiscal 
supplémentaire - 10 856 € - 15 576 € - 17 076 €



Comparatif LMNP / Para-hôtelier

Hypothèses de revente du bien à 20 ans

10 % de moins-value soit 90 000 € Revente au prix d’acquisition soit 100 000 € 10 % de plus-value soit 110 000 €

LMNP PH LMNP PH LMNP PH

Abbatement pour 
travaux 15 % 

Abbatement pour 
frais d’acquisition 

7,5 %

➠ pas d’imposition
sur la plus-value

100 000 - 34 000
(VNC) =

66 000 € de plus-value
court terme soit

Aucune 
imposition sur 
la plus-value

90 000 - 34 000 
(VNC) =

56 000 € de 
plus-value court

terme imposablte à 
la TMI (30 %)
+ PS (17,2 %)
soit 26 432 €

Aucune imposition 
sur la plus-value

100 000 - 34 000 
(VNC)=

66 000 € de 
plus-value court 
terme imposition à

la TMI (30 %)
+ PS (17,2 %)
soit 31 152 €

31 152 € de fiscalité
(TMI 30 %

+ PS 17,2%)

110 000 - 100 000 =
10 000 € de plus-value  

long terme selon 
l’article 151 speties 
B bénéficie de 50 %
d’abbatement puis

taxation
au PFU à 30 % soit

1 500 €

Coût fiscal 
supplémentaire - 26 432 € - 31 152 € - 31 152 €



UN REGIME FISCAL PERTINENT ?

La location meublée est un régime pérenne pour de nombreuses raisons :

• Un marché mature et indispensable au logement

• Un statut maintenant ancien et déjà remanié

• Un dispositif fiscal qui répond aux principes généraux de la fiscalité française et des normes IFRS

• Ce n’est pas une niche fiscale

• Une règlementation récente qui a visé les Loueurs meublés professionnels soit environ 2% des

investisseurs en meublé



Comparatif location 
meublée et location nue



La Location Meublée Investissement A Investissement B

Revenus 
fonciers

Loueur en 
Meublé

Montant de l'investissement 150 000 € 150 000 €

Amortissement annuel 4 700 €

Revenus annuels encaissés 6 000 € 6 500 €

Diverses charges -500 € -500 €

Intérêts d'emprunt -3 000 € -3 000 €

Revenu brut + 2 500 € + 3 000 €

Amortissements utilisés 0 € 3 000 €

Solde imposable 2 500 € 0 €

Impôt à payer 1 138 € 0 €
Revenu net d'impôt (TMI à 30 %) 1 362 € 3 000 €
Amortissements reportés sur les années 
suivantes 1 700 €



Les amortissements



La location meublée : les amortissements

• Si on suppose un bien dont la valeur est de 300 000 €, il est possible de déterminer la
répartition suivante:

Items Données

Terrain 75 000 €

Construction 225 000 € 

Dont gros œuvre (40 ans/2,5%) 135 000 €

Dont toiture (25 ans/4%) 30 000 €

Dont agencement (20 ans/5%) 30 000 €

Dont électricité (20 ans/5%) 30 000 €



La location meublée : les amortissements

• Les amortissements sont donc linéaires par composants et dégressifs

Items 1 à 20 ans 20 à 25 ans 25 à 40 ans

Terrain 0 € 0 € 0 €

Construction 7 575 € 4 575 € 3 375 € 

Dont gros œuvre (40 ans/2,5%) 3 375 € 3 375 € 3 375 € 

Dont toiture (25 ans/4%) 1 200  € 1 200 €

Dont agencement (20 ans/5%) 1 500  €

Dont électricité (20 ans/5%) 1 500  €



Si ≥     :  résultat fiscal = 0

Si < :  bénéfice

Résultat fiscal = 0 

Charges 
réelles

Amortissements

Loyers

Charges 
réelles

Loyers Amortissements

stock

La location meublée 



Quelle option 
fiscale choisir ?



Quel régime d’imposition BIC 
choisir ?

Le micro-BIC

Le réel

Option 2

Option 1



Quel régime d’imposition BIC choisir ?

Le micro-BIC

Option 1

Application d’un abattement forfaitaire de 50% sur le montant des
loyers

 Inconvénient: Taxation dès la première année
 Avantage: simplicité déclarative

Exemple: pour un appartement en location meublée à Angers 500€ par
mois (soit 6 000€ à l’année)
Fiscalité totale de 1 416 € (TMI 30% + 17,2% de PS)



Les revenus liés à l’immobilier 
à usage d’habitation

Quel régime d’imposition BIC choisir ?
Le réel

Un expert-comptable se charge de faire toute la déclaration fiscale de l’activité
de location meublée

Avantages :
- Bénéfice des amortissements et déductibilité de l’intégralité des charges

(Taxe foncière, charges de copropriété, intérêts d’emprunt…)
- L’adhésion à un Centre de Gestion Agrée permet de bénéficier de 66% de

réduction d’impôt
- Non fiscalisation des revenus pendant une durée importante (10/12 ans en

financement comptant et 20 ans à crédit)
Inconvénients:
- Nécessité de faire appel à un expert-comptable

Coût total d’un expert-comptable et d’un CGA : 805 € par an – 535 € de
réduction d’impôt
Soit un coût réel de 270€ par an (22 € par mois!)

Option 2



La Location Meublée
Micro BIC Réel

Montant de l'investissement (mobilier compris) 150 000 € 150 000 €

Amortissement annuel 5 500 €

Revenus annuels encaissés 6 000 € 6 000 €

Frais de comptabilité - 270 €

Diverses charges - 950 € -950 €
Revenu fiscal avant amortissement ou 
abattement + 6 000 € + 4 840 €

Abattement / Amortissements utilisés 3 000 € 5 050 €

Solde imposable 3 000 € - 270 €

Impôt à payer 1 416 € 0 €
Revenu net d'impôt (TMI à 30 % + PS à 17,2% ) 3 634 € 4 840 €
Amortissements reportés sur les années 
suivantes 450 €1 146 €

+ 31%



La fiscalité en Location Meublée

Déductibilité des charges
Les charges, notamment celles de copropriété,

la taxe foncière et les intérêts d’emprunt
sont déductibles des loyers, ce qui permet
d’alléger le résultat fiscal de l’opération
(résultat BIC)



Le régime de plus-value 
des particuliers

En cas de revente les plus-values sont calculées à 
partir du prix d’acquisition et non du prix net 
comptable 

La fiscalité en Location
Meublée



Récupération de la TVA

Donc un rendement qui se calcule sur la partie
HT

La fiscalité en Location
Meublée

Gain de

20 %



Le Loueur en Meublé 
Professionnel (LMP)



Location Meublée Professionnelle - LMP

LMP à l’impôt sur le revenu

Conditions
+ de 23 000 € de recettes locatives
Un montant de recettes qui dépasse les autres revenus d’activités du
foyer (retraites comprises)

Principales conséquences
Cotisations sociales sur le résultat (minimum de 1 200 € par an)
Traitement distinct de la plus-value en cas de revente



Les points de vigilances 
au démarrage de 
l’activité

3.



Dès l’acquisition d’un bien que l’on envisage de louer meublé, il faut déclarer le début de l’activité à 
l’administration fiscale. 

Nécessité de formuler des options :
• Renonciation à la franchise en base (TVA) dans les 15 jours du début de l’activité.
• Option pour le réel en matière de BIC – Au démarrage, et seulement la première année, il est

possible d’attendre le délai légal de dépôt de la liasse fiscale (15 avril N+1) pour opter pour le
réel. Attention cependant aux aspects pratiques – délai d’obtention d’un numéro SIRET et
création d’un espace professionnel auprès de l’administration fiscale, pour pouvoir télédéclarer
la liasse fiscale

Matérialisation desdites options : par courrier recommandé avec AR auprès des services fiscaux.

Analyse de l’opportunité d’opter pour le réel ou non. Si le bien est aussi utilisé à titre personnel
(cas de la location saisonnière), par exemple, peut-être est-il préférable de rester au Micro.

LRAR



L’expert-comptable audite les nouveaux dossiers. Contrôles systématiques :
- Conformité du bail, et surtout de l’inventaire
- Contrôle de l’assujettissement ou non à la TVA
- Contrôle de l’application de l’article 257 bis du CGI (TVA)
- Vérification de la présence des éléments pour pouvoir calculer une éventuelle
régularisation de TVA dans le futur (par 1/20ème)
- Définition de l’activité – Location meublée / Parahôtellerie

Choix d’options de comptabilisation :
- frais d’acquisition des immobilisations
- Coût des emprunts en VEFA

Adhésion CGA ?



Annexes au bail : 

• L’inventaire constitue un élément de preuve future en cas de
besoin fiscal ou juridique que l’immeuble était bien loué
meublé.

• Les annexes (en plus des baux) doivent impérativement être
paraphées et signées par locataires et propriétaires.

• A notre avis, une location ne comportant pas la totalité des 11
éléments cités dans la loi ALUR, pourrait être requalifiée de
location nue, à la fois au plan juridique et fiscal.

• En aucun cas il ne faut préciser sur l’inventaire que le locataire
ne veut pas tel ou tel élément du mobilier. En revanche, le
locataire peut éventuellement enlever les éléments du
mobilier qu’il souhaite à charge pour lui de les rendre au
propriétaire à la fin du bail.

• Un constat d’huissier peut être intéressant mais il n’a
strictement aucune valeur probante s’il n’est pas paraphé et
signé par locataires et propriétaires ! Il doit constituer à la fois
l’état des lieux et l’inventaire de la location et de ce fait, être
annexé au bail.



Location nue : Revenus fonciers

Location meublée : BIC

Parahôtellerie : BIC, mais différent de la location meublée

La location meublée est-elle systématiquement plus intéressante que la location nue ?

Aspect économique
Aspect fiscal

Distinction Location nue / location meublée / Parahôtellerie



Principe : Selon l’article 261 D-4° du CGI, exonération de TVA pour l’activité de
location meublée, sans possibilité d’option.

Exceptions :

• a. Prestations d'hébergement fournies dans les hôtels de tourisme classés, les
villages de vacances classés ou agréés et les résidences de tourisme classées
lorsque ces dernières sont destinées à l'hébergement des touristes et qu'elles
sont louées par un contrat d'une durée d'au moins neuf ans à un ou plusieurs
exploitants qui ont souscrit un engagement de promotion touristique à
l'étranger dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat ;

• b. Prestations de mise à disposition d'un local meublé ou garni effectuées à
titre onéreux et de manière habituelle, comportant en sus de l'hébergement
au moins trois des prestations suivantes, rendues dans des conditions
similaires à celles proposées par les établissements d'hébergement à
caractère hôtelier exploités de manière professionnelle :

le petit déjeuner, le nettoyage régulier des locaux, la fourniture de linge de
maison, la réception même non personnalisée de la clientèle.

• c. Locations de locaux nus, meublés ou garnis consenties à l'exploitant d'un
établissement d'hébergement qui remplit les conditions fixées aux a ou b

Location meublée et TVA



Aspects pratiques déclaratifs concernant la TVA

Franchise en base
Deux régimes de TVA :

- Le réel simplifié
- Le réel normal

La principale différence entre les deux régimes concerne les délais de remboursement de TVA.

Le régime simplifié consiste à déclarer la TVA une fois par an pour la totalité de l’exercice. Un
acompte est cependant appelé en juillet et/ou en décembre. A l’occasion de cet acompte, une
demande de remboursement de TVA déductible est possible.

Avec le régime du réel normal, les déclarations de TVA sont déposées tous les mois ou tous les 
trimestres. Une demande de remboursement de crédit de taxe peut être faite à l’occasion du 
dépôt de chaque déclaration.

Ainsi, pour un investissement fait en janvier, le régime simplifié pourra permettre un 
remboursement de TVA au plus tôt en octobre alors qu’avec le régime du réel normal, il pourra 
intervenir en mai ou juillet (hypothèse d’instruction du dossier par l’administration fiscale de 3 
mois)



Aspects pratiques déclaratifs concernant la TVA

Une particularité pour les non résidents

Dans le cadre de non résident, le régime est annuel et correspond à l’année civile. Les non-résidents 
ne collectent pas de TVA, celle-ci est autoliquidée par l’exploitant de la résidence. La TVA déductible 
est cependant remboursable si le crédit annuel excède 150 €. Elle ne peut cependant être déclarée 
qu’après la fin de l’année civile, en N+1. Pour les non résidents et pour un investissement fait en 
janvier N, le remboursement de TVA ne peut donc intervenir au plus tôt qu’en avril N+1 (hypothèse 
d’instruction du dossier par l’administration fiscale de 3 mois)

Nécessité d’une représentation fiscale pour les résidents hors UE. 

Problème technique relatif à la création du compte professionnel sur le site de l’administration fiscale. 
- Faire signer un mandat au client/contribuable
- Renvoyer ledit mandat au service des impôts des entreprises (SIE)
- L’administration envoie un code d’activation au client/contribuable …. À l’adresse de 
situation de l’immeuble
- Si l’activation n’est pas faite dans les 45 jours, la procédure est annulée !



La Location Meublée « courte durée »

Les articles L631-7, L 631-7-1-A et L 632-1 du Code de la construction et de l’habitation (CCH) (CF annexes p ? 31 à 34 ?)
exposent que :

La réglementation sur le changement d’usage concerne toutes les locations meublée pour lesquelles le bien loué meublé ne
constitue pas l’habitation principale du locataire (location touristiques, locations de résidences secondaires …).

Le principe est qu’il y a changement d’usage (civil à commercial) dès qu’un bien est loué meublé et que ce bien ne constitue
pas la résidence principale du locataire. Ce changement d’usage doit être demandé à la Mairie de la commune où se trouve
le bien.

Cependant, certaines Mairies peuvent ne pas avoir mis en place de procédure d’autorisation de 
changement d’usage. Dans ce cas, les locations meublées à des personnes n’en faisant pas leur habitation 
principale est autorisée. Ce va être le cas de bon nombre de communes situées en des lieux touristiques.



La Location Meublée « courte durée »

Dans quelles communes le changement d’usage est soumis à autorisation ?

• Commune de plus de 200 000 habitant … article L 631 – 7 du CCH
• Communes de plus de 50 000 habitants situées en zone tendues si la commune a délibéré dans ce sens

(article L 631 – 9 alinéa 1 du CCH)
• Dans les autres communes après délibération et autorisation du préfet (article L 631 – 9 alinéa 1 du CCH)

Depuis la loi ALUR de 2014, les propriétaires de leur résidence principale peuvent louer meublé leur résidence
principale à des personnes ne faisant pas du bien leur propre résidence principale, sans avoir à demander
d’autorisation, dès lors que la location ne dépasse pas 120 jours par an (4 mois). En effet, pour qu’un lieu
puisse être qualifié de résidence principale, il faut qu’il soit occupé 8 mois par an minimum sauf obligation
professionnelle, raison de santé ou cas de force majeure.



La Location Meublée « courte durée »

Les sites de location type AIRBNB, ABRITEL … ont maintenant
l’obligation de surveiller que les locations « courtes durées » ne
dépassent pas 4 mois dans l’année dès lors qu’elle sont situées dans
des communes avec règlementation. En cas de dépassement, les sites
ont l’obligation de suspendre l’annonce.

La loi prévoit que l’autorisation de changement d’usage peut être
assortie d’une compensation : la transformation par le propriétaire
d’un local commercial en local d’habitation.

Le non-respect de la procédure d’autorisation est lourdement
sanctionnée. Le propriétaire s’expose aujourd’hui à une amende de
50 000 € par logement et une astreinte de 1 000 € par jour et par M²
jusqu’à régularisation.



La Location Meublée « courte durée »

Quelles obligations déclaratives pour les locations de tourisme ?

S’il ne s’agit pas de la résidence principale du bailleur, une déclaration en
Mairie est obligatoire.
Dans les communes qui l’auront décidé par délibération, les locations
touristiques devront disposer d’un numéro d’enregistrement à publier
dans l’annonce. Certaines villes se dotent de système de déclaration en
ligne.

Depuis le 1er octobre 2015, tout prestataire assurant un hébergement
touristique est tenu de faire remplir et signer par l’étranger, dès son
arrivée, une fiche individuelle de police, couramment appelée « fiche
d’hôtel », aux fins de prévention des troubles à l’ordre public, d’enquêtes
judiciaires et de recherche dans l’intérêt des personnes.

Les locations touristiques sont également soumises à la taxe de séjour.



Les points de 
vigilances en cours
d’activité

3.



• Amortissements par composant

• Durées d’amortissements raisonnables

• Nécessité de faire ressortir le terrain, non amortissable

• Article 39 C du CGI

• Enregistrement des frais d’acquisition

• Réintégration des frais financiers

Rappel de quelques règles comptables et fiscales



L’assujettissement aux charges sociales du loueur en meublé

Article L611-1 du Code de la Sécurité Sociale
Version en vigueur depuis le 16 décembre 2020

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 22 (V)
Le présent livre s'applique aux personnes suivantes :
…
5° Sous réserve des dispositions du 1° de l'article L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime, les 
loueurs de chambres d'hôtes mentionnées à l'article L. 324-3 du code du tourisme dont le revenu 
imposable de l'activité est supérieur à un montant fixé par décret ;
6° Les personnes, autres que celles mentionnées au 5° du présent article, exerçant une activité de location 
de locaux d'habitation meublés dont les recettes sont supérieures au seuil mentionné au 2° du 2 du IV de 
l'article 155 du code général des impôts, lorsque ces locaux sont loués à une clientèle y effectuant un 
séjour à la journée, à la semaine ou au mois et n'y élisant pas domicile, sauf option contraire de ces 
personnes lors de l'affiliation pour relever du régime général dans les conditions prévues au 35° de l'article 
L. 311-3 du présent code, ou lorsque ces personnes remplissent les conditions mentionnées au 2 du IV de
l'article 155 du code général des impôts ;
…

Le LMP Social

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042667410/2020-12-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006813153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302873&dateTexte=&categorieLien=cid


L’assujettissement aux charges sociales du loueur en meublé

IV de l’Article 155 du Code Général des Impôts

IV. – 1. Sous réserve du 2, l'exercice à titre professionnel implique la participation personnelle, directe et continue à
l'accomplissement des actes nécessaires à l'activité.
2. L'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés est
exercée à titre professionnel lorsque les deux conditions suivantes sont réunies :
1° (Abrogé)
2° Les recettes annuelles retirées de cette activité par l'ensemble des membres du foyer fiscal excèdent 23 000 € ;
3° Ces recettes excèdent les revenus du foyer fiscal soumis à l'impôt sur le revenu dans les catégories des traitements et
salaires au sens de l'article 79, des bénéfices industriels et commerciaux autres que ceux tirés de l'activité de location
meublée, des bénéfices agricoles, des bénéfices non commerciaux et des revenus des gérants et associés mentionnés
à l'article 62.
Pour l'application du 3°, les recettes afférentes à une location ayant commencé avant le 1er janvier 2009 ou portant sur
un local d'habitation acquis ou réservé avant cette date dans les conditions prévues aux articles L. 261-2, L. 261-3, L.
261-15 ou L. 262-1 du code de la construction et de l'habitation sont comptées pour un montant quintuple de leur
valeur, diminué de deux cinquièmes de cette valeur par année écoulée depuis le début de la location, dans la limite de
dix années à compter du début de celle-ci.
La location du local d'habitation est réputée commencer à la date de son acquisition ou, si l'acquisition a eu lieu avant
l'achèvement du local, à la date de cet achèvement. L'année où commence la location, les recettes y afférentes sont, le
cas échéant, ramenées à douze mois pour l'appréciation des seuils mentionnés aux 2° et 3° du présent 2. Il en est de
même l'année de cessation totale de l'activité de location.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307047&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824580&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824676&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824622&dateTexte=&categorieLien=cid


L’assujettissement aux charges sociales du loueur en meublé

Le loueur en meublé en courte durée est assujettis aux charges sociales s’il dépasse (avec les membres de 
son foyer fiscal ?) 23 000 € de chiffre d’affaires, depuis 2017

Le loueur en meublé professionnel au sens de l’IR (des BIC) est assujettis aux charges sociales depuis le 
01/01/2021.
Le loueur en meublé associé en SARL qui serait qualifié au sens de l’IR de professionnel serait assujettis 
aux charges sociales, même s’il n’est pas gérant ?

En pratique, l’URSSAF estime que lorsque le loueur en meublé est soumis aux charges sociales une année, 
il le reste pour les années suivantes, sauf à cesser totalement son activité.

Extrait de l’annexe 9 du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 :
« un décret permettra de coordonner l’application des critères et préciser des points aujourd’hui non pris 
en compte :
lorsque le bien immobilier est détenu par plusieurs personnes, chacune de ces personnes doit déclarer le 
pourcentage de revenus correspondant aux parts qu’elle détient dans ce bien ;
lorsque la location est effectuée par le biais d’une personne morale, par exemple par une société civile 
immobilière, il n’y a pas d’obligation d’affiliation.



L’assujettissement aux charges sociales du 
loueur en meublé

S’agissant ensuite des modalités déclaratives et de paiement, le décret précisera que les déclarations et 
paiements des cotisations sociales se font à échéance trimestrielle, le 15 du mois suivant le trimestre civil 
écoulé. L’entrée dans le régime est définitive, même si le seuil d’affiliation n’est plus atteint les années 
suivantes, le loueur peut cependant demander à l’ACOSS sa radiation s’il cesse son activité de location. 
Les seuils de dépassement s’apprécient par année. »

La réponse ministérielle PELLOIS du 10 juillet 2018 expose que les charges sociales ne s’appliqueraient 
pas si le loueur en meublé passe par un mandataire, agent immobilier soumis à la loi « Hoguet » … (?)

Le loueur en meublé soumis à charges sociales n’aura pas à verser les prélèvements sociaux de l’IR. Sur 
l’incidence du coût supplémentaire pour les loueurs en meublé professionnels déclarant au réel : CF 
Article Yves BERNARD dans la rubrique « cas pratiques » de l’AGEFI ACTIF du 16 au 29 avril 2021.



Les points de 
vigilances en fin 
d’activité

3.



• Vente du bien immobilier loué meublé. Traitement de la plus value.

- Si LMNP
- Si LMP

• Décès / Invalidité du loueur en meublé

• Imposition du remboursement de l’emprunt éventuel

• Comment minimiser l’imposition ?

• Être adhérent à un CGA

• Application de l’article :39 Quaterdecies – étalement de la plus value sur 3 exercices

• autre alternative : application du système du quotient

• Comment éviter l’impôt ?



Le décès de l’investisseur et les solutions d’optimisation
Ou la mise en place de l’arrêt Musel



La location meublée et le décès de l’investisseur

1. Constat



•Acquisition à crédit
•Le remboursement du capital par l’assurance emprunteur entraîne un résultat
exceptionnel au titre des revenus BIC
•Une taxation complémentaire doit ainsi être prise en compte dans le passif de la
succession

Deux solutions :
• Mise en place d’une assurance décès
• Mise en place d’une clause séquestre (selon l’arrêt

Musel du 10 juillet 1992) => diminution des droits de
succession et absence de revenu exceptionnel

La location meublée et le décès de l’investisseur



Monsieur Dupont acquiert en 2018 un appartement en location 
meublée géré pour un montant de 150 000 € en totalité à crédit.

Etude de cas : Solutions

Monsieur Dupont décède en 2025.

Le capital restant dû a cette date est de 120 000 €



Concernant son investissement, deux conséquences :

Le capital restant dû de 120 000 € est remboursé par l’assurance ce qui 
engendre un résultat exceptionnel au titre de son activité de BIC :

120 000 € * (TMI 30% +PS 17,2%) = 56 640 €

L’appartement est transmis à son fils et ce dernier doit acquitter 
les droits de successions correspondant:

63 360 € * 20 % = 12 672 €

Soit une fiscalité totale de 

56 640 € + 12 672 € = 69 312 €

Etude de cas : Solutions



Mise en place d’une clause séquestre pour le bénéfice de son 
contrat d’assurance décès

Soit une économie pour votre client de 

69 312 €

Etude de cas : Solutions



La location meublée et le décès de l’investisseur

2. Mise en place



Process à mettre en place

Volonté de modifier les bénéficiaires du contrat 
d’assurance décès

Lors de la mise en place du 
prêt

En cours de vie du prêt



Process à mettre en place

Lors de la mise en place du 
prêt

En cours de vie du prêt

Etape 1

Faire la demande de modèle de convention de désignation de bénéficiaires avec nantissement 
au profit de l’établissement prêteur (avec ou sans séquestre) 





2ème demande (en cas de refus de la clause séquestre) 
Convention de gage-espèces avec l’établissement bancaire

1ère demande : Clause séquestre



Process à mettre en place

Lors de la mise en place du 
prêt

En cours de vie du prêt

Etape 1

Faire la demande de modèle de convention de désignation de bénéficiaires avec nantissement 
au profit de l’établissement prêteur (avec ou sans séquestre) 

Etape 2

Transmettre le modèle, adapté à la situation du client, à l’établissement bancaire pour mise en 
place (LRAR)



Process à mettre en place

Lors de la mise en place du 
prêt

En cours de vie du prêt

Etape 3

Si acceptation, conservation des éléments à transmettre à l’expert comptable en cas de décès

Si le refus porte sur la clause séquestre désignée dans une étude notariale, proposer à 
l’établissement bancaire une autre rédaction de la clause avec la mise en place d’une 

convention de gage-espèces (LRAR)



Process à mettre en place

Lors de la mise en place du 
prêt

En cours de vie du prêt

Etape 4

Si nouveau refus de l’établissement bancaire, ces éléments permettront d’engager un recours en 
cas de survenance du décès de l’assuré.



En vous remerciant de votre attention ! 

http://www.consultim.com/
https://www.linkedin.com/company/federimo/



